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PROJETS  DE  RÉSOLUTIONS 

Par  GIBERT-  DESMOLIÈRES. 

Séance  du  20  prairial , l’an  4 de  la  République, 


Citoyens, 

Par  une  loi  du  4 ventôfe  an  4,  toutes  les  agences  & 
commiffions  adminiftratives  ont  été;  fupprimées  à compter 


du  premier  germinal  fuivant  , 8c  le  Dire&oire  exécutif  a 
été  chargé  de  former  les  établiflemens  néceffaires  pour  la 
fuite  des  travaux  utiles  dont  elles  étoient  chargées  , de  les 
diftribuer  fous  les  différens  miniftres  , 8c  d’en  envoyer  l’état 
au  Corps  légiflatif. 

En  exécution  de  cette  loi  , le  Dire&oire  exécutif , par 
un  meftage  du  premier  germinal  dernier  , préfente  le  ré- 
fultat  de  fon  travail  en  ce  qui  concerne  le  miniftère  des 
finances.  ' ■ 

Le  tableau  des  attributions  de  ce  miniftère  offre  dix 
divifions , dont  les  unes  paroifTent  fixes  8c  permanentes  , & 
dont  les  autres  font  néceflairement  temporaires  ; nous  adop- 
terons cette  divjfion.,  qui  eft  méthodique  8c  qui  préfente  plus 
de  précifion. 

Les  étaSliftèmens  fixes  8c  permanens  confiftent  particu- 
lièrement dans  les  objets  ci-après  : 

i°.  La  régie  de  l’enregiftrement  8c  des  domaines  na- 
tionaux , 

2°.  La  réç’e  des  douanes , 

3°.  L’agence  des  poudres  8c  falpêtres 

4°.  L’adminiftration  des  poftes  8c  meffageries , 

5°.  L’adminiftration  des  monnoies. 

C’eft  avec  raifon  que  le  Direéboire  exécutif  penfe  que 
l’exiftence  de  ces  diverfes  adminiftrations  , antérieure  à la 
création  des  commiftions  exécutives,  8c  dont  l’importance^ 
l’aétivité  8c  futilité  confiantes  font  reconnues , eft£à  l’abri 
de  la  fuppreflion  générale  ordonnée  par  la  loi  du  3 ventôfe 
dernier  ; mais  il  a échappé  a l’attention  du  Direffoire  , ou 
plutôt  le  retard  qu’un  travail  long  8c  réfléchi  fur  le  régime 
foreftier  a éprouvé , 8c  dont  les  réfultats  vont  être  mis  fous 
vos  yeux  très-incellamment , n’a  pas  permis  d’ajouter  à ce 
tableau  l’aclminiftration  foreftière  , qui  eft  momentanément 
confondue  dans  la  régie  de  l’enregiftrement. 

A l’égard  des  écabliftemens  temporaires  , au  premier 
coup-d’œii  ils  devroient  être  diftingués  en  deux  claftes  : je 
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entièrement  j dès  que  l’objet  déterminé  pour  lequel,  elle  eft 
confervée  fe  trouvera  rempli. 

Quant  aux  deux  autres  divifîons,  elles  font  principale- 
ment le  but  du  meffage  du  Directoire  : il  propofe  den 
former  deux  commiflions  temporaires  bien  diftmCtes  , com- 
pofées  chacune  de  trois  commffiaires  chargés  de  correipon- 
dre  avec  les  autorités  conftituées , de  ftatuer  par  des  deci- 
fions  fur  les  difficultés , & feulement  obligés  de  recourir 
au  miniftre  des  finances  qui  doit  les  furveiller  , lorfqu  d y 
auroit  des  rapports  à faire  au  Direôoire  executif  & des 

arrêtés  à obtenir. 

"Vous  penferez  fans  doute,  comme  votre  commiffion, 
que  l’on  doit  être  rrès-circonfpeét  fur  la  création  d agences 
ou  commiffions  particulières , & principalement  fur  cessera- 
fehffiemens  temporaires , qui  ont  un  interet  évident  a le 
perpétuer  & à entraver  les  affaires , loin  de  les  accélérer. 

Cependant  il  faut  diftinguer  les  deux  étabhlTemens  pro- 
Dofés.  Le  premier  , concernant  les  domaines  nationaux  du 
département  de  la  Seine , a befoin  de  la  plus  grande  aéti- 
vité  , far- tout  dans  cet  inftanc  où  1 aliénation  des  domainvS 
nationaux  & du  mobilier  eft  ordonnée. 

Le  miniftre  des  finances  a des  bureaux  établis  fous  fes 
yeux  pour  cette  partie  ; & en  outre  le  bureau  national , 
maifon  d’Uzès,  exige  fa  furveillance  ; il  eft  oblige  d entrer 
dans  tous  les  détails  minutieux  d adminiftration  , ot  de  con- 
fommerun  temps  précieux  à des  mefures  & a des  diftuf-- 
fions  très-longues  ; il  voudtoit  confondre  ces  deux  objets  en 
un  feul, -les  confier  à trois  hommes  exerces,  qui  ftatueroient 
adminiftrativement  fur  les  diverfes  réclamations  qui  s e.e- 
veroient,  & dont  la  réunion  près  de  lui  paroitroit  forme 
olutoc  un  de  fes  bureaux  qu'une  commiffion  particulière. 
L’économie  feroit  très- réelle  en  ce  que  les  bureaux  qu  il  a 
déjà  auprès  de  lui  & ceux  établis  à la  maifon  dUzes  fe- 
roient  confondus  & réduits  aux  trois  divifions  des  trois 
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«ommiffaires  quil  propofe  ; ces  commiflfaires  ne  pourroient 
décider  qu’en  commun , & au  nombre  de  deux  au  moins  , 
les  points  dadminiftration.  Mais  elbil  important  de  leur 
donner  ce  titre  de  commiflTaircs  pour  autonfer  leur  corref- 
pondance  vis-à-vis  des  autorités  conftituees  , 6c  a tranfniettre 
les  ordres  & inftrudions  adminiftratifs  qui  confomment  un 
temps  confidérable  ? Nous  ne  le  croyons  pas  î il  fufKt  fans 
doute  de  former  un  bureau  ad  mini  fixati  f fous  les  ordres  du 
miniftre  des  finances.  Au  moyen  de  cet  arrangement  qui 
doit  remplir  le  butpropofé,  fans  établir  une  commiffion  fpé- 
ciale  , indépendamment  de  la  fupprefiion  des  bureaux  oe 
la  maifon  d Uzcs  ôc  de  tous  les  frais  qu  ils  entraînent  * lâ 
libre  difpofition  de  ce  local  précieux  rentrerait  dans  les 
mains  de  la  nation,  puifque  le  bureau  propefé  & très- 
dm  pli  fié  feroit  établi  près  du  miniftre  N fous  fa  furvei  dance  i 
il  efi:  alors  certain  cju  il  accélérerait  les  opérations  > ex:  qu  i! 
ne  fou  fin  roi  u pas  que  cet  étaolifïement  temporaire  fe  per- 
pétuât. 

A 1 éc^ard  de  la  fécondé  divifion  5c  efi>a  dire,  de  liqui- 
dation des  anciennes  commiflions  executives  6c  agences  du 
commerce  6c  des  approvifionnemens,premiete  5e  deuxieme  des 
armées,  6c  de  l'habillement  6c  furvèillance  de  leur  compta- 
bilité , vous  avez  trop  bien  reconnu  les  vices  6c  les  défoi dres 
de  ces  commiflions  & des  agences  6c  admini  fixât  ions , pour 
ne  pas  être  perfuadés  que  leur  comptabilité  intéreffe  efien- 
tiellement  la  nation,  6c  qu’il  importe  non-feulement  de  lac* 
célérer  , mais  encore  de  porter  le  plus  grand  jour  fur  leurs 
opérations. 

11  exifioit , comme  vous  le  favez  , douze  commiflions 
exécutives , qui  fe  fubdiviloient  chacune  en  admimftrations 
6c  agences.  Les  uns  voudroient  que  chaque  commiflflon  fit 
rendre  les  comptes  des  agences  &c  adminiftrations  qui  lui 
étoient  fubotd,  nnées  , pour  en  fuite  former  6c  préfenter  1^ 
compte  général  de  la  commiflion  i vous  devez  preflfentir  dans 
quelles  dépenfes  &:  dans  quelle  longueur  ce  pian  vous  entrai- 
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neroit , s il  etoit  pofïible  de  1 executer  : il  faudroit  au  moins 
doîjze  bureaux  de  liquidation  & comptabifité  ; 5e  fi  Ion 
en  juge  par  un  feul , qui  efl  compofé  de  cinquante- neuf  com- 
rnis,  5e  quleoûte  i65ooo  livres  valeur  fixe  par  mois , c’eft- 
à-dire  192,000  livres  par  an  , les  frais  feroient  exceflifs.  On 
annonce  en  même  temps  que  ce  bureau  doit  fubfifter  deux 
ans  ; 5e  perfonne  n ignore  que  les  prétextes  ne  manquent  pas 
pour  étendre  ces  délais.  1 

Ceux  qui  adoptent  ou  qui  défirent  faire  adopter  ce  plan , 
prétendent  qu  il  n y a que  les  commiffaircs  qui  étoient  à la 
tete  de  ces  diverfes  commiflioas , qui  peuvent  connoître 
l’emploi  des  deniers  mis  à leur  difpofition  , la  réalité  5c 
1 exadhtude  des  achats , des  enrrepnfes , des  verfemens,  5c 
les  conditions  fous  lefquelles  les  marchés  5c  entreprifes  ont 
ete  5c  ont  du  etre  exécutés  } iis  foutiennent  en  outre  que  les 
pièces  relatives  a la  liquidation  & comptabilité  de  ces  com- 
mifïions  8c  agences  , font  la  propriété  5c  la  garantie  de  la 
fortune  des  commiüaires  qui  ne  pourroient  en  être  dépouillés 
fans  injufiice. 

Ceux  qui  propofent_,  au  contraire  , un  bureau  de  liquidation 
générale , prétendent  que  c’eft  le  feul  moyen  d’accélérer  les 
opérations  8c  d’économifer  la  clépenfe  j que  les  commiffaires  , 
qui  étoient  en  quelque  forte  ordonnateurs  des  dépenfes  par- 
tielles , ne  doivent  pas  être  feuls  juges  de  leurs  opérations  , 
feuls  régulateurs  des  travaux,  feuls  arbitres  des  depenfes 
faites  par  leurs  agens , fourniffeurs  , .voituriers  5c  entrepre- 
neurs. D’ailleurs  , les  fonds  etoient  mis  par  le  gouvernement 
à la  difpofition  des  commiffions  y le  gouvernement  afkiei  a 
donc  le  plus  grand  intérêt  à fe  faire  juftifier  fur  le-champ 
de  l’emploi  de  ces  fonds. 

Il  efl  à obferver  que  fur  douze  commifîions  exér  uti ves , il 
y en  a trois  feulement  dent  les  commifTaires  fuivent  la  li- 
quidation 5c  la  comptabilité  , 5c  les  autres  ont  été  abandon- 
nées 5c  paroiffent  confiées  , en  vertu  d’un  arrêté  des  co- 
mités de  gouvernement , a un  bureau  central , dont  les  frais 


paroiffient  s’élever  par  mois  à 9âoo  livres  environ q i « .qui™ 
femble  pas  exceffif  par  compataifon  avec  la  uepenîe 

feule  eommifiion. 

Avant  de  vous  propofer  des  difpofitions  pour  mettre  ces 
obietsen  rètde  , j’ai  voulu  connoître  les  travaux  quexigcn 
ce!  licmidatLis , & les  formes  adoptées.  11  a donc  paru  no- 
ce (Taire  de  vérifier.  Toit  près  d’une  des  compilions  dont  bs 
chefs  étoient  reftés  au  moins  en  partie  pour  fmv  e le£  . qui 
dation,  foit  auprès  du  bureau  central  qui «Bip 
commiffions,  quelles  étoient  les  opérations  dont  cu.s  cto... 

chargées.  ✓ * t 

Il  m’a  été  remis  un  mémoire  d’obfervations  fur  tous  les 
détails  de  la  liquidation  de  la  k-puème  cormmluon  , c eft-  - 
dire  de  celle  connue  fous  le  ture  de  commi^wa  d,s  raj 
ports  militaires  , pofies , mej]agenes  & ranon us  Ces  0 
munications  ont  eu  lieu  avec  tranclufe  S-  loyauté  , on 
même  remis  un  état  de  67  ccw.es  ou  1.41  ? 

diés  & prêts  à remettre  à la  trébrenc  ; euuii  1 on  n.  con 


neur  exécuter  ce  travail  dans  une  mannee  ; - 
Ü rm  convoi  de  Paris  à Breft , & du  retour  en  cnargemejK 
de  Breft  à Paris.  Les  pièces  font  au  nomoreds  fut , dont 

cintre  nom  befoin  que  d un  (impie  coup-dœ*l  poui  con 

1 a , / j r\rA  . 9r  ipc  autres  exigent  une  verih- 

rater  leur  régulante;  «es  & 

cation  d’additions  de  chaque  dépenle  journalière. 

je  œe  perfuade  que  l’on  a mis  fous  mes  yeux  une  des 

liquidations  des  plus  (impies. 

A l’évavd  du  bureau  établi  pour  la  liquidation  des 

autres  commiffions  exécutives,  je  n’ai  bmmes 

de  fa  manière  d’opérer.  On  y conftate  d abord  les  lommes 
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mifes  à la  difpofition  de  ces  commiflîons  , ce  qui  eft  facile 
au  moyen  des  comptes  ouverts  à la  tréforerie  nationale  : on 
oblige  les  commiflaires  de  juftifier  de  l’emploi  : comme  ils 
etoient  en  quelque  forte  ordonnateurs  dans  leur  partie  ils 

ourmltent  un  état  certifié  des  fommes  pat  eux  diftribuées 
«ux  entrepreneurs  & fourniflêurs , appuyé  de  leurs  reçus  & 
des  pièces  au  foutien  ; on  appelle  alors  ces  entrepreneurs 
& iournuieurs  , on  leur  prouve  qu’ils  ont  reçu  à diffé- 
rentes époques  telles  fommes  dont  ils  doivent  juftifier 

emploi  ; ils  en  juftifient,  ou  par  pièces  probantes,  ou  par 
des  diftnbutjons  a d’autres  entrepreneurs,  ou  par  la  repré- 
sentation des  denrées  & marchandées , ou  par  les  fommes 
reliantes  en  leurs  mains  qu’on  leur  fait  verfer  , fauf  véri- 
ncation  & débat  des  pièces  juftificatives  de  dépenfe.  Cette 

forme  eft  très-fimple  ; elle  active  la  rentrée  des  fonds , s’il  y 
a des  reliquats.  7 

Je  dois  vous  prévenir  qu’en  confultant,  foit  ce  bureau 
central,  foie  les  agens  de  la  Septième  commiffion,  qui  n» 
voient  pas  favorablement  le  bureau  central,  ils  m’ont  dé- 
clare egalement  qu’il  falloir  deux  années  pour  ces  liqui- 
dations, parce  que  leur  multiplicité  eft  très-confidérable-, 
j la.déperfion  des  membres  qui  les  compofoient  & 
des  fourniflêurs , entrepreneurs  & ouvriers  apporte  des  len- 
teurs inévitables. 

Ce»  détails  étoient  nécefTaires  pour  guider  l’opinion.  Une 
yénte  qui  nous  a paru  en  réfulter , c’eft  qu’on  avoir  recours 

? a/ri!0renê  nat'ona^e  Pour  connoître  les  fonds  verfés dans 
les  différentes  commifïïons;  que  les  réliquats  des  liqaida- 
tions  fe  verfoient  à la  tréforerie  nationale  ; que  les  états  de 
bordereaux  de  liquidation  étoient  dépofés  avec  les  pièces  à 
la  trelorerie  nationale,  pour  appuyer  le  compte  de  chaque 
commiffion  ; que  la  vérification  du  compte  de  chaque  com- 
miflion  etoit  confiée  au  bureau  de  comptabilisé  central  uni 
a la  tréforerie  nationale , parce  que  ces  comptes  des  diverfes 
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«ommiffions  devenoient  des  pièces  du  compte  général  de  la 
tréforerie  narionale.  / 

Il  eft  donc  évident  qu’il  s’agit  ici  d’un  bureau  de  liquida- 
tion , dont  toutes  les  opérations  doivent  tendre  à préparer 
les  matériaux  du 
naie. 

Il  a paru  alors  née e (Taire  d’examiner  fi  ces  travaux  dé- 
voient être  confiés  à une  commiifion  fpéciale  , fous  la  fur- 
veillance  du  miniftre  des  finances , ou  s’il  ne  feroit  pas  plus 
fimple  de  les  réunir  aux  opérations  de  la  tréforerie  na- 
tionale. 

La  réunion  à la  tréforerie  nous  a parti  impofiible , parce 
que  le  réfultat  des  liquidations  qui  font  faites  donnent  lieu 
à des  paiemens  ou  à des  reouvremens  : s’il  s’agit  de  paie- 
mens , il  faut  qu’ils  foient  ordonnancés  dans  les  formes 
conftitutionnelles  , c’eft -à-dire  , fur  les  fonds  mis  à la  dif- 
pofition  des  miniftres  , tant  pour  le  paiement  de  l’arriéré, 
que  pour  le  paiement  des  dépenfes  courantes.  La  tréforerie 
nationale  ne  peut  ordonner  elle -même  un  paiement  à faire 
par  elle  , & il  ne  ferou  pas  pofiible  qu’elle  s’adrefsât  au 
Corps  légiflatif  pour  être  autorifée  à payer,  puifque  tous  les 
paiemens  qu’elle  doit  faire  à des  parties  prenantes , doivent 
être  ordonnancés  par  un  miniftre  8c  vifés  par  le  Directoire. 
S il  n’éroit  queftion  que  de  recouvremens , la  tréforerie 
pourroit  fans  difficulté  réunir  toutes  les  fonctions. 

Il  eft  donc  indifpenfabîe  d’avoir  un  bureau  de  liquidation 
fpeciale , 8c  ce  bureau  ne  peur  être  que  fous  la  furveillance 
du  miniftre  des  finances  , puifqu’il  y a des  recouvremens  à 
faire , &r  qu  il  importe  de  les  réalifer.  Si  les  autres  mi- 
niftres  fuivoient  ces  recouvremens  , ils  les  voudroienc  appli- 
quer , comme  je  men  fuis  informe  aux  befoms  de  leurs  dé- 
partemens  , 8c  il  y aurcit  un  déplacement  de  fonds  8c  des 
viremens  de  parties  qu  il  faut  éviter  eu  finance  , parce  qu’ils 


compte  général  de  la  tréforerie  naao- 


ïo 


peuvent  mafquer  la  fituation  pécuniaire  d’un  département  du 
miniflère. 

Faut- il  une  feule  commiffiori  ? nous  n’héfitons  point  à 
cet  égard.  Eft-il  néceflaire  de  lui  donner  le  titre  de  com- 
miffion  de  liquidation  ? le  miniftre  des  finances  le  penfe , 
& nous  le  croyons  auffi.  Il  s’élève  des  difficultés  pour  1 allo- 
cation de  certaines  dépenfes  , de  quelques  frais  entre  les  ou- 
vriers , fourniffeurs  & entrepreneurs  ; il  fe  rencontre  des 
obftacles  pour  la  délivrance  de  certaines  pièces  ; il  s’élève  des 
conteflations  fur  la  nature  , la  forme  8c  1 authenticité  des 
pièces  ; la  difperfion  des  entrepreneurs , fournifieurs  8c  ou- 
vriers oblige  à une  correfpondance  , à des  détails  minutieux , 
auxquels  il  eft  moralement  8c  phyfiquement  impoflible  qu’un 
miniftre  fe  livre  ; les  brefs -états  de  compte  ou  liquidations 
doivent  être  lignés  par  quelqu’un  qui  ait  un  caractère  connu: 
il  faut  donc  établir  des  agens  qui  aient  le  droit  cffi  ftatuer  fur 
ces  difficultés  légères  , de  faire  difparoître  les  obftacles , de 
requérir  les  pièces  8c  renfeignemens  , d arrêter  enfin  les  bor- 
dereaux de  liquidation,  8c  qui  ne  foient  aans  ie  cas  de  rererer 
au  miniftre  que  fur  les  affaires  générales  8c  majeures. 

En  adoptant  donc  l’établiffement  d une  corn miffion  tem- 
poraire de*  liquidation  de  toutes  les  commiffions  exécutives, 
nous  vous  propoferons  d en  lailTer  la cômpofition  au  mmiftre 
des  finances  qui  fera  tenu  de  la  comprendre  dans  1 organi- 
fation  des  dépenfes  de  fon  département,  & d’en  fioumettre  la 
ratification  au  Corps  légillatif  comme  tous  les^  autres  mi- 
niftres*,  en  conformité  de  la  loi  du  4 ventbfe  aernier. 

C’eft  d’après  ces  réflexions  que  nous  vous  propofons  deux 
projets  de  réfolutions  dont  vous  devez  déjà  avoir  preflènti 
l’uree nce  : l’un  pour  1 etabliflement  d un  bureau  adminiftratif 
des  domaines  nationaux  près  le  miniftre  des  finances;  i autre 
pour  la  création  d’une  commiffion  de  liquidation  des  corn- 
miflions  exécutives , agences  8c  admmiftratioris  fupprimees 
par  la  loi  du  4 ventofe  dernier. 


Î1 

PREMIÈRE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq~Cenrs  confidérant  que  fi  par  la  Ici 
du  4 ventôfe  dernier  la  fupprefiion  des  comimilions  exécu- 
tives &r  agences  a été  ordonnée  le  Direétoire  exécutif  a été 
en  même  temps  autorifé  à former  les  étabhfiemens  nécef- 
faires  pour  la  fuite  des  travaux  de  ces  commiffions  8c  agen- 
ces, de  les  diftribuer  fous  les  différens  minières , & d’en 
envoyer  létat  au  Corps  légi datif-  qu’en  exécution  de  cette 
loi , le  Direéloire  exécutif , par  un  mefîage  du  premier  ger- 
minal dernier  , en  donnant  des  renfeignemens  fur  la  con- 
fiftance  du  miniftère  des  finances , a propofé  notamment 
d’établir  une  commifiion  temporaire  des  domaines  natio- 
naux provenant  des  émigrés  8<  condamnés  du  département 
de  la  Seine  } confidérant  que  l’aélivité  qu’il  convient  d’ap- 
porter dans  l'aliénation  de  ces  domaines  exigé  des  tra- 
vaux multipliés  que  le  minière  des  finances  doit  furveiller , 
mais  qu’il  ne  peut  diriger  dans  tous  les  détails  , fur- tout 
dans  un  moment  où  les  porteurs  de  mandats  territoriaux  s’em* 
prefient  de  les  échanger  contre  des  domaines,  &roù  il  importe 
de  faire  cefier  dans  le  département  de  la  Seine , comme  les 
autres  départemens  y font  autorifés  pat  la  loi  du  28  ventôfe, 
les  difficultés  ou  les  prétentions  qui  retardent  leur  aliéna- 
tion , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq  Cents , après  avoir  déclaré  l’ur- 
gence , prend  la  réfolution  Clivante  : 

Article  premier. 

Le  bureau  des  domaines  nationaux  du  département  de  la 
Seine  eft  &c  demeure  fupprimé,  conformément  à la  loi  du  4 
Ventôfe  dernier. 
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I I. 

Les  travaux  de  ce  bureau  & ceux  qui  fe  faifoient  pour 
Fadminiftration  des  domaines  nationaux  près  le  miniftre  des 
finances , font  réunis  & feront  continués  par  un  feul  bureau , 
fous  la  furveillance  immédiate  de  ce  miniftre. 

- III. 

Le  Directoire  exécutif  eft  chargé  d’organifer  ce  bureau* 
dont  la  dépenfs  fera  claffée  dans  l’état  du  miniftère  des 
finances. 

I V. 

La  préfente  réfolution  ne  fera  pas  imprimée } elle  fera 
portée  au  Confeii  des  Anciens  par  un  ménager  d’état. 

DEUXIÈME  RÉSOLUTION. 

** 

Le  Confeii  des  Cinq-Cents , conlidérant  que  par  la  loi 
du  4 ventofe  dernier  , la  fuppreffion  des  commilfions  exé- 
cutives & des  agences  ayant  été  ordonnée  , & le  Directoire 
exécutif  ayant  été  chargé  de  former  les  établillemens  né- 
cefîaires  pour  la  fuite  des  travaux  dont  elles  étoient  char- 
gées * que  les  opérations  de  liquidation' & les  comptes  que 
ces  co  m mi  liions  & agences  dévoient  faire,  ne  peuvent  ni 
ne  doivent  foufFrir  de  retard  , & qqe  le  Directoire  exécu- 
tif, par  fon  niellage  du  premier  germinal  dernier  , propofe 
l’établiflèment  d’une  commifïion  fpéciale  & temporaire  pour 
ces  liquidations  que  l’intérêt  public  commande  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeii  des  Cinq-Cents  , après  avoir  déclaré  1 urgence^ 
prend  la  réfolution  fuivante  : , 


i3 

Article  premier. 

Il  fera  établi  une  commiffion  pour  l'examen  & la  liqui- 
dation des  comptes  , tant  en  deniers  qu’en  nature,  de  toutes 
les  commilîions  exécutives,  admîniftrations  Sc  agences  iup* 
primées  par  la  loi  du  4 ventôfe  dernier.  Cette  commiffio» 
fera  compofée  de  trois  membres , 8c  terminera  fes  opéra- 
tions dans  le  cours  de  deux  années. 


Le  Direéloire  exécutif  eft  chargé  d’organifer  cette  com- 
miilion,  qui  fera  fous  la  furveillance  du  miniftrtdes  finances. 

III. 

Les  com miliaires  chargés  par  l’article  premier  de  la  fuite  des 
travaux  relatifs  aux  comptes  de  liquidation  8c  comptabilité  , 
font  autorifés  à fe  faire  remettre  tous  les  papiers  , regiftres  ôc 
documens  relatifs  auxdites  commilîions,  adminiltraticns  8c 
agences  , 8c  ils  auront  la  faculté  de  correfpondre  avec  tous 
les  membres  defdites  commilîions  , adminiftrations  8c  agen- 
ces fupprimées  , ainfi  qu’avec  toutes  les  autorités  con Si- 
tuées , pour  fe  procurer  les  pièces  8c  renfeignemens  qui  leur 
font  nécc  liai  tes. 

I V. 

Aucun  entrepreneur  , fournifleur  ou  comptable  , ne 
pourra  obtenir  le  rembourfement  de  fes  avances , conftatées 
par  des  liquidations  8c  comptes  arrêtés,  s’il  ne  juftihe  qu;l 
nell  comptable  à aucun  autre  titre  envers  la  nation. 

V. 

Il  fera  rendu  compte  au  miniftre  des  financer  tous  les 
mois  des  travaux  de  cette  commillion. 


H 

y i. 


Les  commiffaires  feront  chargés  de  toute  !a  partie  admi- 
niftrative  de  la  liquidation  5c  arrêtés  des  comptes  fous 
leur  refponfabilité  ; toutes  leurs  décidons  5c  arrêtés  feront 
fignés  de  deux  au  moins. 

VIL 

La  dépenfe  de  cette  commifïion  fera  claffée  dans  le  dé- 

fortement  des  finances , pour  être  approuvée  par  le  Corps 
égiflatif, 

V I I I. 


Il  fera  en  outre  accordé  aux  commiffaires  5c  à leurs  bu- 
reaux une  jufte  indemnité  à titre  de  récompenfe,  fi  les  tra- 
vaux prefcrits  par  la  préfente  loi  font  terminés  dans  le  délai 
prefcrit  par  l'article  premier  : ladite  fomme  à prendre  fur  les 
débets  dont  le  recouvrement  aura  été  fait. 

I X. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée;  elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Prairial  , an  IV. 


